DHEA

 

Elle arrive, elle est là ! En vente libre, enfin ! Qui ? Quoi? La pilule de jouvence, bien sûr, l’hormone antiâge. Cette molécule que tout le monde attendait, qu'on se procurait sous le manteau ou au marché noir, évidemment à prix d'or : la DHEA. Avant la fin du mois du juin, juré, promis, on pourra se la procurer dans toutes les pharmacies sans restriction aucune. En effet, un laboratoire connu - Cooper- annonce qu'il va, pour la « pour la première fois » commercialiser en France cette DHEA si convoitée, et en grandes quantités, puis qu’il pense mettre sur le marché plusieurs centaines de kilogrammes par an, de quoi fabriquer environ 1,6 million de gélules par mois. Etourdissantes perspectives.

C’est un beau coup de pub. L’effet en a sans doute été amplifié par la notoriété do Cooper dont le nom évoque une ancienne coopérative pharmaceutique revendue à Rhône-Poulenc puis, très récemment, à une société privée, Caravelle, qui n’a plus rien à voir avec ses origines coopératives. Beaucoup de pharmaciens y ont malgré tout vu une garantie de sérieux qui les incite à s’engager dans la vente de DHEA. Surtout ce sont les quantités annoncées qui impressionnent. A juste titre. Cooper est le plus gros importateur français de matières premières à usage pharmaceutique. Lorsqu’elle franchit le pas et décide de jouer à fond la carte de la DHEA, c’est que n’était qu’un phénomène de mode risque de devenir, par la loi des grands nombres, un problème de santé publique. «  Les digues cèdent sous la pression de l’opinion ! dit un médecin. Cela signifie que les pouvoirs publics vont devoir prendre rapidement leurs responsabilités et clarifier une situation confuse. Tant mieux ! »

Le plus étonnant est que l'annonce tonitruante du laboratoire Cooper n'apporte rien de nouveau. En fait la DHEA est en vente libre en France depuis lé mois d'août 2000, lorsque l'agence du médicament (Afssaps - Agence française de Sécurité sanitaire des Produits de Santé) a délivré aux pharmaciens une timide autorisation de fabriquer et de vendre la DHEA sous forme de « préparation magistrale » - c'est-à-dire en fabriquant eux-mêmes les gélules, sur prescription médicale et à partir de matière première  légalement importée. Curieusement, .la chose passa inaperçue jusqu'en avril dernier, où une furieuse fièvre acheteuse s'empara des esprits. On voulait de la DHEA sans plus attendre, sans rien savoir. Rajeunir, rajeunir à tout prix, « Nous sommes sous pression «  affirmait  un médecin inquiet

Il faut dire que le passage à la DHEA en vente libre se faisait de curieuse manière, les autorités de santé ne l’interdisant plus sans l'autoriser tout à fait, dansant un curieux tango, un pas en avant, deux pas en arrière, s'emmêlant les pieds entre les demandes pressantes des patients, les prudences crispées de l'administration, les craintes des uns et les appétits des autres. Face à la soudaine inflation de la demande, les médecins se sont mis à prescrire, les pharmaciens à vendre. Non sans appréhension. Car la situation juridique n'était pas claire. Elle ne l'est d'ailleurs toujours pas. On peut même dire qu'elle est incohérente.

Ainsi, il est interdit d’importer la DHEA en gélules, mais il est permis d'en importer en vrac. Les médecins peuvent la prescrire, mais le Conseil de l'Ordre recommande de ne pas le faire. Toutefois, si les médecins passent outre, ce qui est leur droit strict, l’Ordre confirme qu'aucune sanction ne peut leur être infligée. Les pharmaciens ont l'autorisation de vendre la DHEA mais uniquement en préparation magistrale. Ils sont personnellement responsables de la qualité du produit, mais les contrôles réglementaires ne peuvent pas, techniquement; être faits en officine. Les pharmaciens doivent donc s'en remettre à la bonne foi du fournisseur qui, lui, n'est soumis à aucun protocole d’analyse validé par les autorités de santé. Difficile de s’y retrouver. « Avant de me lancer dans cette fabrication, dit une pharmacienne prudente, j’ai consulté mon avocat. Lui même était perplexe. Sur ses conseils, j'ai quand même franchi le pas. Mes clients allaient s'approvisionner ailleurs, ou achetaient n'importe quoi sur internet. »

Cette situation aberrante s'explique: la DHEA est, en France, un produit sans statut défini. Aux Etats-Unis, un puissant lobby commercial s’est battu contre la FDA (Food and Drug Administration) pour que la DHEA ne soit pas considérée comme une hormone et qu’elle échappe ainsi aux règles de diffusion des médicaments. Depuis 1994, la DHEA y est donc vendue comme substitut alimentaire, sans aucun contrôle sur le produit ni sur les dosages affichés («  ce qui est un pur scandale « , dit le professeur Forette). En Europe, elle est pratiquement reconnue partout comme médicament, ce que permet d’en encadrer l’usage.

Sauf en France, ou elle n’est ni l'un ni l'autre. Comme c'est une hormone; elle ne peut être vendue en tant que complément alimentaire. Comme c'est un produit non toxique, on ne peut l'interdire. Comme c'est une molécule naturelle, donc « non brevetable », les laboratoires rechignent à demander l'AMM (autorisation de mise sur le marché) à laquelle tous les médicaments sont soumis : ils devraient en ce cas financer de coûteuses études de faisabilité, et la rentabilité serait trop faible. Et puis pourquoi investir dans un médicament qui peut être immédiatement et gratuitement copié par les concurrents ? Les labos s'abstiennent donc et la DHEA reste u « omni » - un objet médical non identifié.

Mais un objet très demandé, surtout depuis que le professeur Beaulieu en a démontré les effets bénéfiques dans la prévention du vieillissement et que des dizaines de ses « cobayes » reconnaissants ont publiquement témoigné des bienfaits de ces nouveaux traitements.

Evidemment, la seule question qu’on devrait se poser c'est : « En ai-je vraiment besoin ? » Pour le savoir, le premier geste à faire est de consulter un médecin, qui lui-même demandera à son patient un dosage hormonal de la DHEA avant de la prescrire si cela lui semble nécessaire. Telle devrait être, dans tous les cas de figure, la démarche idéale. Mais les Français, sceptiques et individualistes, champions de l'automédication, continuent de chercher à se procurer la « pilule miracle » sans passer par les cabinets médicaux. Pour essayer seuls. Et voir. En ce sens, la reconnaissance d'une filière légale plus largement accessible est plutôt rassurante. Ce système a ses avantages et ses inconvénients. Premier point positif : il ne sera plus nécessaire d’aller chercher à l’étranger des produits non contrôlés. « Une cliente m’a apporté un flacon d’une marque américaine dosé, disait l'étiquette, à 100 mg, en me demandant comment l'utiliser. Je l'ai analysé. II n'y avait pas la moindre trace de DHEA là-dedans. De la poudre de perlimpinpin !», s’exclame un chimiste de laboratoire. « Cela va changer, car les grandes marques américaines comme Natrol, Schiff, Douglas ou GNC, visent désormais la qualité, estime le docteur Christophe de Jaeger.

Ils veulent vendre et on ne plaisante pas avec un marché de 25 millions de consommateurs américains accros à la DHEA ! Pour élargir encore leur clientèle, certaines sociétés commerciales  de vente par correspondance viennent de lancer des kits salivaires - à 200 francs  chacun - permettant de faire soi-même ses dosages hormonaux. Une trouvaille ! En fait on développe ainsi un marché parallèle qui me fait penser à la prohibition: on n'a jamais autant bu que lorsque l’alcool était interdit et jamais autant alcool de mauvaise qualité. »

La filière française présente-t-elle de meilleures garanties? La DHEA utilisée chez nous est actuellement importée par deux petites sociétés – Distri B 2; à Marseille, et ADP, à Vienne (Isère) - qui achètent la poudre de base en Chine. Cette poudre est obtenue à partir de végétaux (entre autres, une plante grasse, le yam) contenant des précurseurs chimiques de la DHEA. Le procédé est complexe mais le prix de revient est très bas. Problème : ce produit est-il vraiment pur ? L'exportateur chinois le garantit « sans arsenic » - heureusement - et sans métaux lourds. Est-ce suffisant? Cooper, qui vient de se mettre sur les rangs avec l'éclat que l’on sait, lance sur le marché un produit indien, qu'il affirme dûment testé. En fait le maillon faible est là: dans la qualité du produit de base. Car ces contrôles, s'indigne Etienne Beaulieu, n'auront jamais la fiabilité de ceux que les « vrais » médicaments subissent dans l'industrie. Conclusion : quelle que soit la bonne volonté des différents acteurs, on ne peut garantir, en l'état actuel, la stabilité et la pureté du produit mis en vente.

Les partisans de la libération (relative) de la DHEA ont pourtant des arguments. Le procédé retenu est certes artisanal : les pharmaciens ont ressorti balances et pressoirs à pilules oubliés depuis des lustres. Mais il a le mérite de ramener vers une prise en charge médicale les adeptes de l'automédication sauvage. « Quand un client veut de la DHEA, dit Linda Levy, pharmacienne parisienne, je lui demande une prescription médicale mais je l'encourage aussi à se faire faire un bilan hormonal préalable. C'est facile, plus sur, par cher et remboursé. » Le docteur Roy, directeur du laboratoire Notre-Dame-des-Champs, confirme. La demande, chez lui explose depuis deux mois. Le dosage de la DHEA (fait par un laboratoire central autorisé à manier les radioisotopes) coûte 206 francs, remboursés par la Sécu, en tout cas pour l’instant. Mais le docteur Roy voit apparaître dans ses bilans peu de carences vraiment graves et son sentiment est que beaucoup de gens prennent de la DHEA sans en avoir vraiment besoin. On devrait rapidement admettre la DHEA comme médicament, dit-il, pour encadrer certaines pratiques et contrôler mieux le produit.

Les pratiques, il est vrai, dérivent parfois. Elles peuvent être à la  limite de la déontologie médicale, quand le médecin joue sur la crédulité et l’ignorance de patients fascinés et mal informés. Ou frôler la publicité mensongère lorsqu'une mirobolante affiche annonce une crème miraculeuse « à la DHEA » alors qu’aucun cosmétique ne peut contenir de substance hormonale sans être aussitôt interdit. Elles peuvent devenir carrément frauduleuses : certains médecins qui vendent dans leur cabinet, au prix fort, des gélules illégalement importées - on parle de traitements à 900 francs par mois alors qu'un mois de gélules en pharmacie coûte 120 francs pour les dosages à 50 mg et 6O francs pour les dosages à 25 mg- doivent savoir qu'ils tombent sous le coup de la loi. […]

